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ANNEXE 1 : IMPUTATIONS 
 

REFERENCES CHORUS (pour les services bénéficiaires de l’Etat) 

Domaine fonctionnel 0363-04 

Centre financier 0363-DNUM-DNUM 

Activité(s) 036304030001 Fonds ITN 

Projet analytique ministériel 12-363-DNUM-DNUM-0122 
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ANNEXE 2 : EXIGENCES ISSUES DE LA PISTE D’AUDIT 
EUROPENNE 

 
Les entités chargées de la gestion du plan de relance doivent veiller au respect des exigences suivantes 
issues de la piste d’audit européenne :  
 

- prévenir et corriger les risques de fraude, de corruption et de conflits d’intérêt et procéder à une 
notification en cas de soupçon ; 
 

- garantir l’efficacité des vérifications opérées aux fins de prévention de double financement au 
titre de la facilité pour la relance et la résilience et d’autres programmes de l’Union, 
conformément au principe de bonne gestion financière ; 
 

- garantir le respect de la réglementation relative aux aides d’État ; 
 

- vérifier la fiabilité et la validité des éléments relatifs au respect des jalons et cibles (examens 
documentaires, contrôles sur place, etc.) ; 

 
- recouvrer les sommes indues ou procéder aux corrections financières ; 

 
- assurer la collecte et le stockage des données permettant l’audit et le contrôle, notamment les 

données relatives aux bénéficiaires finaux contractants et sous-contractants, les bénéficiaires 
effectifs du destinataire des fonds ou du contractant, ainsi que la liste de toutes les mesures de 
mise en œuvre des réformes et des projets d’investissement au titre du plan de relance et la 
résilience, avec le montant total du financement public de ces mesures et en indiquant le montant 
des fonds versés au titre de la facilité et d’autres fonds de l’Union. Ces procédures devront 
comprendre l’accès aux données par la Commission européenne, l’OLAF, la Cour des comptes 
européennes et le Parquet européen ; 

 
- assurer la visibilité du financement de l’Union (art. 34 (2) du règlement (UE) 2041/2021). 

 
Le bénéficiaire met tout en œuvre pour éviter les irrégularités ciblées par la piste d’audit, dans 
l’exécution des projets. 


